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feu saisies par les manifestants 
durant la révolte. Il offrit enfin 
des postes ministériels subal-
ternes à deux des principaux di-
rigeants étudiants, Nahid Islam 
et Asif Mahmud, pour donner 
l’illusion que le gouvernement 
provisoire représentait aussi les 
combattants de juillet : en fait, 
pour mieux les démobiliser.

LE GOUVERNEMENT 
PROVISOIRE CONTRE LES 
TRAVAILLEURS DU TEXTILE

Mais les travailleurs se trou-
vaient toujours face aux salaires 
de misère, aux impayés, au chô-
mage et à la hausse continue des 
prix. C’est pourquoi, pendant des 
mois, à partir d’août 2024, et à 
nouveau en mars 2025, grèves 
et manifestations ouvrières se 
sont multipliées. Des il lusions 
existaient sur le gouvernement 
provisoire, dont les promesses 
d’égalité sociale et de justice ser-
vaient à agiter l’espoir qu’il se 
préoccuperait du sort des travail-
leurs. Mais, expression d’une cer-
taine méfiance, les travailleurs 
n’attendirent pas : i ls agirent. 
En chassant Hasina, ils avaient 
pris confiance en leurs forces. Et 
s’ils considéraient avoir gagné 
des droits démocratiques avec 
son départ, c’était pour amélio-
rer leur sort, pour s’organiser 
et se battre pour leurs revendi-
cations : sur les salaires et les 
cadences, pour des embauches 
permanentes, l’arrêt des licencie-
ments et la fin des listes noires, et 
pour la reconnaissance de leurs 

organisations syndicales.
Face à eux, les travailleurs ont 

de nouveau trouvé les gangs à la 
solde des patrons, les dirigeants 
des syndicats jaunes et, toujours, 
la police et l’armée. Yunus ac-
cusa les ouvriers en lutte d’être 
au service de l’étranger ou de la 
Ligue Awami, d’être des ennemis 
de la « révolution de Juillet ». Fin 
août 2024, l’armée fut dotée de 
pouvoirs judiciaires spéciaux et 
déployée dans les districts indus-
triels pour mettre un terme à ce 
qu’un conseiller de Yunus qua-
lifia de « menées subversives ». 
Depuis, comme lors des mois de 
luttes ouvrières de 2013 et 2023, 
des ouvriers, au moins deux, ont 
été tués par les forces de l’État. 
En luttant sans attendre, les tra-
vailleurs du textile ont révélé la 
nature antiouvrière du gouver-
nement provisoire. Ils ont vérifié 
qu’avec Hasina comme avec Yu-
nus, ils font face aux mêmes ex-
ploiteurs capitalistes, aux mêmes 
policiers, au même État.

L’ISSUE DES COMBATS 
RESTE À DÉCIDER

Aujourd’hui, la crise reste ou-
verte. La Ligue Awami a été in-
terdite, et 12 000 de ses membres 
arrêtés en février-mars der-
nier lors de l’opération Chasse 
au démon. La concurrence pour 
prendre les positions laissées 
libres fait rage entre les diffé-
rentes fractions politiques de la 
bourgeoisie. Le BNP, le Congrès 
islamique et, désormais, le Par-
ti national des citoyens (formé 

par des dirigeants étudiants du 
SAD) affichent, comme le gou-
vernement provisoire, des posi-
tions nationalistes et martiales 
(contre l’Inde notamment). Déjà, 
les bandes du BNP remplacent 
celles de la Ligue Awami au ser-
vice des patrons. Quant aux is-
lamistes, ils manifestent et com-
mencent à harceler les femmes 
qui ne couvrent pas leurs che-
veux. Fin mai, Yunus, dont les 
relations sont tendues avec l’ar-
mée, a menacé de démission-
ner. Les menaces des généraux 
sont d’un autre ordre : au nom 
de « la souveraineté et de l’unité 
du pays », ils pourraient tenter 
de dénouer la crise politique – et, 
en même temps, essayer de faire 
taire l’agitation sociale – par un 
coup d’État militaire.

Quelle sera l’issue ? Ce qui 
est sûr, c ’est qu’avant même 
d’avoir une existence formelle, 
la démocratie bourgeoise a déjà 
donné ce qu’elle pouvait dans 
un pays sous-développé comme 
le Bangladesh : une option po-
litique, déterminée par les cir-
constances, pour que les classes 
possédantes puissent maintenir 
leur société d’exploitation. Pour 
le reste, contrairement à ce que 
prétendent les dirigeants étu-
diants, Yunus et consorts, ce ne 
sont ni de possibles élections en 
février 2026 ni une réforme de 
la constitution qui empêcheront 
« le retour de l’autoritarisme ». 
Le Bangladesh est intégré, à l’un 
des derniers rangs, à une éco-
nomie capitaliste mondiale elle-
même en crise. Ce sont ces fon-
dements-là qui décident de la 
physionomie de la bourgeoisie 
et de l’État du Bangladesh, en 
même temps qu’ils maintiennent 
ses masses populaires dans la 
misère et soumettent sa classe 
ouvrière à une exploitation for-
cenée. La brutalité de l’État sous 
Hasina ne fut pas le fruit de sa 
personnalité, mais le résultat de 
ces contradictions sociales irré-
conciliables. Dans le cadre du ca-
pitalisme, il ne pourra en être au-
trement. Telle est l’impasse dans 
laquelle les dirigeants étudiants 
du SAD ont mené la révolte de 
juillet. Et voilà pourquoi le gou-
vernement Yunus a répondu aux 
luttes des travailleurs du textile 
par les calomnies, les matraques 
et les balles.

Les étudiants Asif Mahmud (à gauche) et Nahid Islam (à droite), nommés 
ministres du gouvernement provisoire par Muhammad Yunus (au centre). 

Dacca, 8 août 2024.
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DES LEÇONS  
POUR L’AVENIR

Que l’armée reprenne la pre-
mière l’offensive, que l’initia-
tive appartienne à nouveau à 
la jeunesse étudiante ou qu’elle 
vienne d’une généralisation des 
luttes, encore dispersées, de la 
classe ouvrière, des combats plus 
décisifs que ceux de l’été 2024 
restent à venir. Il sera alors cru-
cial d’avoir tiré les leçons de l’an-
née écoulée.

Comme ces dernières années 
en Birmanie ou au Sri Lanka, 

la combativité n’a pas manqué 
aux révoltés du Bangladesh. Ce 
qui a manqué, c’est une direc-
tion visant à remettre en cause le 
système capitaliste et la division 
du monde imposée par l’impé-
rialisme. En ce sens, un combat 
décisif se joue dès maintenant : 
travailler à la construction d’un 
parti communiste révolution-
naire afin que la classe ouvrière 
puisse, dans les luttes futures, 
défendre ses intérêts, son pro-
gramme, et se donne pour ce 
faire l’objectif de prendre elle-
même le pouvoir, en balayant 
les capitalistes et leur État. En 

montrant la voie aux travailleurs 
d’Asie et du monde, la classe ou-
vrière du Bangladesh ferait ainsi 
le premier pas pour sortir de 
la misère et du sous-dévelop-
pement. C’est à donner corps à 
cette perspective dans la classe 
ouvrière que peuvent s’atteler 
ceux, des travail leurs ou étu-
diants amenés à l’action avec la 
révolte de l’été 2024, qui refusent 
de se contenter de promesses et 
de phrases creuses sur la liberté 
ou le progrès.

20 août 2025

Des travailleurs du textile font face aux forces de l’État, au deuxième jour de manifestations pour les salaires  
et contre les licenciements et les lock-out, à Gazipur au nord de Dacca, le 23 mars 2025.
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Cameroun : la sale guerre 
coloniale de la France  
(1955-1971)

Dans une lettre écrite le 30 juillet au président camerounais, Paul Biya, Macron a admis que la 
France avait mené au Cameroun une guerre « au cours de laquelle les autorités coloniales et l’ar-
mée française ont exercé des violences répressives de nature multiple ». Cet aveu n’est en fait pas 
nouveau : en 2015, Hollande avait déjà parlé d’épisodes « extrêmement tourmentés et tragiques 
même » 1. Mais plus de 50 ans après les massacres qui ont ensanglanté le Cameroun entre 1955 
et 1971, cette reconnaissance des dirigeants français est purement verbale : elle est avant tout 
une manœuvre cynique pour sauvegarder les intérêts de leur impérialisme au Cameroun.

1	 Cité dans Le Monde, 26 juillet 2022.
2	 Sur ce sujet, on peut lire : « Génocide au Rwanda : 27 ans de mensonges et de déni sur la complicité de la France », 

Lutte de classe no 217 de juillet-août 2021.

Économiquement, la France 
est toujours bien présente au Ca-
meroun. Pierre Castel, treizième 
for tu ne de France, contrôle 
80 % du marché des boissons et 
20 000 hectares de plantations 
de cannes à sucre. Bolloré, qui 
a longtemps possédé le port de 
Douala et 80 % de la compagnie 
ferroviaire Camrail, y exploite 
toujours des plantations de pal-
miers à huile. Orange domine le 
réseau téléphonique, et donc une 
bonne partie des activités finan-
cières car beaucoup de paiements 
se font par téléphone mobile.

En écrivant à Paul Biya, pré-
sident du Cameroun depuis 1982, 
Macron s’est adressé à l’héritier 
du régime d’Amadou Ahidjo, mis 
en place en 1960 par la France 
pour accompagner la décolonisa-
tion et maintenir son influence. 
Dans sa lettre, Macron minore 
le nombre des victimes et écarte 
la responsabilité des services se-
crets français dans l’assassinat en 
1960 à Genève de Félix Moumié, 
un des principaux dirigeants in-
dépendantistes avec Ruben Um 
Nyobe, lui-même exécuté par l’ar-
mée française en 1958. Entre 1955 
et 1971, l’armée française et ses 
forces supplétives camerounaises 
ont tué en fait plus de 100 000 
personnes, dans un pays de 

3,5 millions d’habitants. Jusqu’à 
récemment, l’ampleur de ces mas-
sacres était totalement occultée 
par l’État français : elle était pour-
tant connue, du moins de ceux 
qui ont subi la répression et des 
militants anti-impérialistes, au 
Cameroun et ailleurs en Afrique, 
et en France.

En mettant en place en 2022 
une commission d’historiens 
pour travai l ler sur certaines 
archives de la guerre au Came-
roun, Macron a prétendu jouer la 
transparence, comme il l’a pré-
tendu à propos des responsabi-
lités de la France dans le géno-
cide de 1994 au Rwanda. Mais ces 
commissions, en reconnaissant 
des « fautes » et de prétendues 
« erreurs d’appréciation », abou-
tissent à minimiser les crimes 
commis par l’impérialisme fran-
çais en Afrique 2. Au moment des 
indépendances, le Cameroun a 
été un laboratoire de la « déco-
lonisation » à la française. C’est 
une politique qui a été élabo-
rée sous la 4e République et des 
gouvernements de gauche, puis 
mise en œuvre après 1958 par de 
Gaulle et la droite, et après 1981 
par Mitterrand. Un système de 
contrôle étroit, par le biais des 
appareils militaire, politique, 
administrat i f et f inancier, a 

permis à l’impérialisme français 
de maintenir son influence tout 
en étant de plus en plus une puis-
sance de second rang.

« PARTIR POUR  
MIEUX RESTER »

Cet te expression du rad i-
cal Edgar Faure, ministre à de 
nombreuses reprises entre 1949 
et 1973, résume la politique de 
la France au moment des indé-
pendances en Afrique. Les bou-
leversements de la Deuxième 
Guerre mondiale, la profonde 
vague de révoltes anticoloniales 
et les pressions des États-Unis, 
rendaient la décolonisation iné-
vitable. Le problème de l’État 
français était alors de gérer son 
retrait apparent, en plaçant des 
régimes à sa solde, en formant 
des dirigeants africains et des 
États à même de contrôler la 
société. Mais les grandes puis-
sances, y compris l’impérialisme 
américain favorable à la fin des 
chasses gardées des vieilles puis-
sances coloniales, ne voulaient 
pas que la décolonisation vienne 
d’en bas, et aboutisse à la forma-
tion d’États forts d’un soutien po-
pulaire qui leur aurait offert des 
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marges de manœuvre vis-à-vis 
de l’impérialisme.

Au Cameroun, la lutte pour 
l’indépendance était menée de-
puis 1948 par l’Union des popu-
lations du Cameroun (UPC), qui 
bénéficiait d’un appui massif 
dans la population. Pour l’im-
périalisme français, l’UPC était 
l’obstacle à abattre pour imposer 
un régime qu’il puisse contrôler. 
C’était d’autant plus crucial à 
ses yeux que la révolte au Came-
roun pouvait être contagieuse, 
entraîner les pays voisins, issus 
du morcellement  de l’Afrique 
équatoriale Française (AEF), le 
Congo-Brazzavi l le, la Centra-
frique et le Gabon. Pour liquider 
l’UPC et terroriser la population, 
la France mena donc au Came-
roun une guerre atroce.

DU CAMEROUN ALLEMAND 
À LA COLONISATION 
FRANCO-BRITANNIQUE

En 1884, peu avant la confé-
rence de Berlin (janvier 1885) 

3	 Gaston Donnat, Afin que nul n’oublie jamais : l’itinéraire d’un anti-colonialiste, L’Harmattan, 1986.

au cours de laquelle les grandes 
puissances européennes se par-
tagèrent le « gâteau africain », le 
Cameroun fut conquis par l’Al-
lemagne. Les résistances à cette 
colonisation furent importantes, 
parmi les habitants du pays Ba-
miléké au sud, dont les autorités 
allemandes dirent qu’il fallait 
« les exterminer tous », et dans le 
nord, peuplé de populations mu-
sulmanes, peules ou animistes. 
Comme dans les colonies fran-
çaises, britanniques ou belges, 
l’exploitation fut féroce, pour ex-
traire les bois précieux, le caout-
chouc, le cacao, l’huile de palme, 
le café et le tabac.

En 1914, les grandes puis-
sances i mpér ia l istes entraî-
nèrent la planète dans la Pre-
mière Guerre mondiale. El le 
concer na aussi le cont i nent 
africain et le Cameroun connut 
des batailles entraînant des des-
tructions importantes. Dès 1915, 
les armées française et britan-
nique occupèrent la colonie al-
lemande. Après 1918, cette oc-
cupation fut approuvée par la 
Société des Nations. Le Cameroun 

fut coupé en deux « protecto -
rats », accaparés par la France et 
la Grande-Bretagne.

NAISSANCE D’UN COURANT 
INDÉPENDANTISTE

Dès la colonisation allemande 
et ensuite sous le joug français, 
un sentiment national apparut 
au Cameroun, notamment parmi 
la mince couche de jeunes Afri-
cains qui avaient accès à l’école. 
Parmi eux, le plus connu fut Ru-
ben Um Nyobe. Né en 1913 de pa-
rents paysans, Ruben put néan-
moins suivre une scolarité et 
devint employé dans l’adminis-
tration coloniale. Dans les années 
1930, i l s’engagea dans la Jeu-
nesse camerounaise française, 
une organisation mise sur pied 
par l’administration française 
pour contrecarrer l’influence de 
l’Allemagne mais où plusieurs 
futurs dirigeants indépendan-
tistes se politisèrent. En 1944-
1945, Ruben Um Nyobe fut for-
mé au Cercle d’études marxistes 
de Yaoundé, un groupe d’étude 
communiste (GEC) animé par des 
responsables français du PCF, 
en particulier Gaston Donnat. 
L’objectif de ces GEC, qui existe-
ront aussi à Dakar et à Conakry 
jusqu’en 1951, était de « lutter 
contre le racisme, le nazisme et le 
colonialisme ». Les militants afri-
cains et français y étudiaient en-
semble, ce qui bouleversa Ruben 
Um Nyobe, qui raconte : « C’est la 
première fois que je m’assois à la 
table d’un Blanc : je considère cela 
comme un grand événement au 
Cameroun, je ne l’oublierai pas. » 3

Dans ces cercles d’études du 
PCF, Ruben Um Nyobe et ses ca-
marades ne furent pas formés 
dans un authentique esprit com-
muniste, avec l’objectif que les 
travailleurs prennent le pouvoir, 
comme en Russie en 1917. Sur la 
question coloniale, l’Internatio-
nale communiste, créée en 1919 
en pleine vague révolutionnaire, 
se rangeait aux côtés de tous les 
peuples opprimés se soulevant 
contre l’oppression, même quand 
ils menaient leur combat sous 
la direction de leur bourgeoisie 
nationale. Mais en même temps, 
l’Internat ionale communiste 

1914 : à coups de manœuvres et de conquêtes militaires, 
 les grandes puissances se sont partagé toute l’Afrique.  

Le Kamerun est une colonie allemande depuis 1884.
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affirmait clairement que si les 
communistes devaient « entrer 
en relations temporaires et former 
des unions avec les mouvements 
révolutionnaires [non proléta-
riens] dans les colonies et les pays 
arriérés », ils ne devaient « tou-
tefois jamais fusionner avec eux, 
et [devaient] conserver toujours 
le caractère indépendant de mou-
vement prolétarien même dans 
sa forme embryonnaire » 4. Dans 
un pays agricole comme le Ca-
meroun, comme dans bien des 
pays pillés par l’impérialisme, la 
classe ouvrière était embryon-
naire, mais il était vital pour les 
opprimés qu’el le joue un rôle 
dirigeant dans les luttes contre la 
colonisation. Cependant, gangre-
né par la dégénérescence sta-
linienne, devenu réformiste et 
défenseur de l’État bourgeois 
français et de ses colonies, le PCF 
défendit une politique opposée. 
Dans une circulaire du PCF de 
1948 sur l’orientation de la direc-
tion des organisations politiques 
en Afrique, les dirigeants sta-
liniens français écrivaient que 
dans les colonies, il était « dan-
gereux de faire jouer à la classe 
ouvrière le rôle dirigeant dans 
le mouvement politique ». Dans 
les textes servant de base aux 
formations des GEC, les respon-
sables français du PCF comme 
Jean Suret-Canale expliquaient, 

4	 Second congrès de l’Internationale communiste, thèses et additions sur les questions nationales et coloniales, juillet-
août 1920.

5	 Jean Suret-Canale, Les groupes d’études communistes (GEC) en Afrique noire, L’Harmattan, 1994.

à grand renfort de citations de 
Staline et d’extraits déformés 
de Lénine, qu’il fallait « éviter 
dans toute la mesure du possible 
les conf lits entre travailleurs et 
employeurs autochtones mais leur 
faire comprendre qu’ils sont vic-
times d’un exploiteur commun : 
l’impérialisme » 5.

Les staliniens n’atténuaient 
pas seulement la lutte des classes : 
le PCF se comportait en parti res-
ponsable devant la bourgeoisie 
française. Même après que ses 
ministres eurent été évincés du 
gouvernement en mai 1947, il dé-
fendit l’Union française, le nou-
veau nom de l’empire colonial 
après 1945, au nom de la néces-
sité de contrer les États-Unis, qui 
eux poussaient à la décolonisa-
tion pour s’ouvrir les marchés 
protégés de la France et de la 
Grande-Bretagne. En 1949, Ray-
mond Barbé, responsable de la 
section coloniale du PCF de 1945 
à 1950, écrivait « l’impérialisme 
américain se trouve à la tête du 
camp antidémocratique et poussé 
par les nécessités de ses propres 
contradictions, il a entrepris 
d’étendre son hégémonie sur le 
monde […]. L’Afrique noire devient 
ainsi un élément important dans 
les combinaisons stratégiques 
des impérialistes, en même temps 
qu’un champ d’expansion des ca-
pitaux américains ». Au prétexte 

de s’opposer à l’expansion de 
l’Amérique, le PCF s’alignait ain-
si totalement derrière son propre 
impérialisme.

DE LA DEUXIÈME GUERRE 
MONDIALE À LA RÉVOLTE 
ANTICOLONIALE

En juin 1940, le prestige de la 
France dans ses colonies avait 
été mis à mal par la défaite face 
à l’armée al lemande, démon-
trant aux peuples colonisés que 
la puissance coloniale n’était pas 
invincible. En 1944, lors d’une 
conférence à Brazzavil le réu-
nissant les gouverneurs colo-
niaux, sans aucun représentant 
africain, de Gaulle avait utilisé 
des formules ambiguës, laissant 
croire qu’il pourrait y avoir des 
avancées pour les peuples. Pour 
défendre les intérêts de l’État 
français, il avait besoin d’enrôler 
dans son armée des centaines 
de milliers de soldats issus des 
colonies, des tirailleurs venus 
du Sénégal, d’Algérie, du Congo… 
et du Cameroun. Mais à partir 
de 1945, l’oppression coloniale 
souleva une profonde vague de 
révolte. Alors que la Deuxième 
Guerre mondiale avait été pré-
sentée comme celle de la démo-
cratie contre le fascisme, il n’y 
eut aucune « libération » pour les 
peuples colonisés. En mai 1945, 
la seule réponse aux manifesta-
tions pour l’indépendance en Al-
gérie fut les massacres de Kher-
rata, Sétif et Guelma, qui firent 
entre 10 000 et 40 000 victimes. 
En septembre 1945 à Douala, le 
grand port du Cameroun, une 
grève pour les salaires éclata 
parmi des journaliers travail-
lant au chemin de fer, la couche 
la plus exploitée des cheminots. 
Elle entraîna les quartiers po-
pulaires de Douala, avant d’être 
écrasée par les mi l ices colo-
niales. Étouffée pour un temps, la 
révolte n’allait pas tarder à res-
surgir, nourrie par l’oppression 
et l’exploitation coloniale.

L’Union des populations du 
Cameroun (UPC) était animée par 
de jeunes militants, travaillant 
pour l’administration française, 

Tirailleurs de l’armée française à Yaoundé en 1917.  
Dès janvier 1916, cette ville créée par les colonisateurs allemands  

est occupée par l’armée française.
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comme instituteurs, employés ou 
médecins pour les populations 
africaines, subissant le racisme 
de l’ordre colonial, qui les can-
tonnait à des tâches subalternes. 
Son dirigeant le plus respecté fut 
Ruben Um Nyobe, qui était un 
peu plus âgé. Dans son roman 
Remember Ruben, l’écrivain ca-
merounais Mongo Beti écrit ain-
si qu’il « était toujours question 
de Ruben dans ce faubourg ; les 
jeunes du quartier étaient prêts 
à mourir pour Ruben, tout de 
suite, s’il le fallait et avec joie ». 
Vivant dans les quartiers popu-
laires, les travailleurs prenaient 
conscience et commençaient à 
s’organiser. Dans cette période 
d’agitation sociale, les syndicats 
créés par les militants anticolo-
niaux et les responsables du PCF 
se développaient. L’Union des 
syndicats du Cameroun devint 
un pilier de l’UPC qui gagna ainsi 
un appui important parmi les ex-
ploités des villes, en particulier 
dans le port de Douala.

MONTÉE EN PUISSANCE  
DE L’UPC

Même faible numériquement, 
la classe ouvrière était bien pré-
sente mais personne ne défendit 
la perspective qu’elle prenne la 
tête de la révolte anticoloniale. 
Malgré la répression de l’admi-
nistration coloniale, l’UPC s’im-
plantait dans toute la société, 
parmi les jeunes intellectuels, les 
sans-travail, les travailleurs du 

port de Douala et les cheminots, 
parmi les ouvriers des planta-
tions et les petits paysans des 
campagnes, qui formaient l’écra-
sante majorité de la population. 
Ruben Um Nyobe devenait de 
plus en plus populaire. Entre 1952 
et 1954, il fut entendu trois fois à 
l’ONU à New York, ce qui reflétait 
la pression à la décolonisation 
venant des États-Unis, pour qui 
l’ONU servait de paravent poli-
tique. Dans ses discours, au ton 
et aux objectifs modérés, Ruben 
Um Nyobe dénonçait l’oppression 
coloniale française, en défendant 
l’indépendance et l’unification 
des Cameroun français et britan-
nique. Par la presse et les tracts 
de l’UPC, chacune de ses inter-
ventions était préparée en amont 
par des pétitions puis diffusée 
massivement dans tout le pays.

Les fem mes assu ra ient – 
comme pour toute la vie sociale 
– une large partie de la logis-
tique, pour abriter les militants, 
les nourrir et la femme d’un di-
rigeant de l’UPC, Marthe Mou-
mié, animait une organisation 
de femmes. L’UPC, qui comptait 
entre 20 000 et 80 000 militants, 
était une organisation sans dis-
tinction d’ethnies ou de langues, 
nombreuses dans le pays. Même 
ce simple aspect de la politique 
de l’UPC était un problème pour 
l’impérialisme et un obstacle à sa 
politique de division. Si la déco-
lonisation était inévitable, il ne 
fallait pas, aux yeux des impéria-
listes, qu’elle soit imposée par en 
bas, et que la population révol-
tée porte à sa tête des dirigeants 

choisis par elle, disposant d’un 
crédit et d’une base sociale so-
lide, comme ceux de l’UPC. Cette 
préoccupation était d’ail leurs 
partagée par les États-Unis, qui 
fournissaient comme en Indo-
chine et en Algérie une large par-
tie du matériel militaire utilisé 
par l’armée française.

La France et ses hommes 
d’affaires avaient aussi des inté-
rêts économiques à défendre au 
Cameroun. Avec le pétrole dé-
couvert en 1947 dans le golfe de 
Guinée, ses plantations agricoles 
de cacao, de café et ses bois, le 
Cameroun comptait pour l’impé-
rialisme français. Celui-ci devait 
aussi gérer les réactions de ce mi-
lieu de colons, fait de plusieurs 
milliers d’individus imprégnés 
de préjugés racistes, viscérale-
ment attachés aux privi lèges 
que leur offrait la domination 
coloniale.

LA GUERRE COLONIALE  
AU CAMEROUN

Impuissants à endiguer la 
montée en force de l’UPC, les diri-
geants français firent le choix de 
la répression. En mai 1955, une 
agitation sociale importante se 
développa, des grèves éclataient 
pour les salaires et les manifes-
tations nombreuses réclamaient 
l’indépendance. Le haut-com-
missaire français dirigeant le 
Cameroun se livra à une série de 
provocations qui finirent par dé-
clencher des émeutes à Douala, à 

Au premier rang, les principaux dirigeants de l’UPC : au centre avec les lunettes de soleil, Ruben Um Nyobe, tué par 
l’armée française en 1958. À sa gauche : Félix Moumié, assassiné en 1960, et Ernest Ouandié, exécuté en 1971.
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Yaoundé et dans d’autres villes. 
La réponse de l’armée française 
fut extrêmement brutale : elle 
ouvrit le feu sur les manifes-
tants, procéda à des arrestations 
et des détentions arbitraires. 
Dans son livre Main basse sur le 
Cameroun 6, interdit en France 
à sa sortie en 1972, l’écrivain 
camerounais Mongo Beti écri-
vit à propos de cette répression : 
« On vit la troupe massacrer les 
Africains avec une sorte d’enthou-
siasme sadique. » En juillet 1955, 
traitée de terroriste, l’UPC fut 
interdite, en s’appuyant sur la loi 
de janvier 1936 contre les ligues 
d’extrême droite.

En 1956, l’arrivée de la gauche 
au pouvoir ne changea rien : au 
contraire, le gouvernement du 
socialiste Guy Mollet intensifia la 
guerre, au Cameroun comme en 
Algérie, avec Mitterrand comme 
ministre de la Justice. Au Came-
roun, ce gouvernement nomma 
haut-commissaire le gaulliste 
Pierre Messmer, un ancien offi-
cier de la Légion étrangère en In-
dochine, futur Premier ministre 
de De Gaulle. Encore en 2008, 
Messmer disait : « L’UPC était di-
rigée par des chefs communistes 
impitoyables. Um Nyobé faisait 
régner la terreur ; et à partir de 
ce moment-là, j’ai décidé de lui 
faire la guerre, et l’éliminer. » 7 En 
fait, l’UPC n’était évidemment ni 
terroriste ni communiste. Même 
ses liens avec le PCF, qui avaient 
précisément contribué à former 
des cadres plus nationalistes que 
communistes, se distendirent à 
partir de 1956, quand le PCF eut 
voté les pouvoirs spéciaux au so-
cialiste Guy Mollet.

Pour écraser l’UPC et contrô-
ler la population qui se soulevait 
sous son drapeau, l’armée fran-
çaise eut recours aux méthodes 
de la « guerre contre-insurrec-
tionnelle », qu’elle avait mises au 
point à Madagascar et surtout en 
Indochine puis en Algérie. L’ar-
mée française ne parlait pas de 
guerre mais de « pacification », 
terme hypocrite désignant les 
opérations visant à écraser l’as-
sise populaire de l’UPC. Pour 
« vider l’eau du bocal » qui per-
mettait aux militants indépen-
dantistes de survivre à la répres-
sion coloniale, l’armée déporta 

6	 Mongo Beti, Main basse sur le Cameroun, Maspero, 1972.
7	 Gaëlle Le Roy et Valérie Osouf, Cameroun, autopsie d’une indépendance, documentaire, 2008.

les habitants des villages dans 
des camps, instituant dans le 
sud du pays une Zone de paci-
fication du Cameroun (ZOPAC). 
Dans cette zone, les militaires 
français pouvaient tirer à vue 
sur tout Camerounais circulant 
en dehors des camps de déporta-
tion. Les arrestations arbitraires 
et la torture se généralisèrent. 
Les militants arrêtés étaient exé-
cutés sommairement. Le 13 sep-
tembre 1958, des officiers fran-
çais capturèrent et assassinèrent 
Ruben Um Nyobe. Ils mutilèrent 
son corps, le traînèrent par les 
pieds à l’arrière d’un véhicule 
dans plusieurs villages afin de 
montrer qu’i l était bien mort, 
avant de l’enterrer dans un lieu 
secret, coulé sous un massif bloc 
de béton.

Pendant que l’armée répri-
mait, Messmer et le gouverne-
ment français sélectionnèrent 
une couche de dirigeants came-
rounais à même de prendre le 
relais de l’administration colo-
niale. En 1957, une loi du Par-
lement français créa des gou-
vernements dans les colonies, 
et au Cameroun, un exécutif fut 
constitué. Les postes de vice-pre-
mier ministre et de ministre de 
l’Intérieur furent attribués à 
Ahmadou Ahidjo, un employé 
des postes du nord du pays qui 

avait auparavant siégé dans deux 
assemblées fantoches mises en 
place par l’administration co-
loniale. Sa principale qualité 
était d’être totalement fidèle à 
la France. Loin d’être l’œuvre 
unique des gaullistes, la « Fran-
çafrique » a été préparée sous 
des gouvernements SFIO, qui 
avaient l’appui du PCF. Un aspect 
de cette politique consista à mor-
celer l’empire colonial en une 
multitude d’États qui puissent 
être contrôlés par l’ancienne 
puissance coloniale. Ainsi, l’im-
men se A f r iq ue éq uator i a le 
française (AEF) fut fragmentée 
entre le Gabon, le Cameroun, 
la Centrafrique, le Tchad et le 
Congo-Brazzaville.

UNE INDÉPENDANCE SOUS 
TUTELLE IMPÉRIALISTE

Les indépendances, purement 
formelles, de chaque pays afri-
cain furent organisées pour ne 
pas être simultanées. Le Came-
roun fut le premier de la liste, 
le 1er janvier 1960. L’armée fran-
çaise continua de former et d’ar-
mer les officiers et militaires ca-
merounais. Fort de cet appui, le 
régime d’Ahidjo put poursuivre 
et intensifier la guerre contre 

Cameroun, 1958 : manifestation de soutien à l’Union des populations du 
Cameroun (UPC) et au FLN algérien. La révolte est contagieuse !
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l’UPC, qui avait dû se replier dans 
les campagnes pour échapper à 
la répression. Elle dura jusqu’en 
1971. Taxée de terrorisme par le 
régime comme auparavant par 
le colonisateur français, l’UPC 
ne disposait que de très peu 
d’armes, de quelques fusils, de 
machettes, de lances et de bâ-
tons. Sa vraie force résidait dans 
le soutien que lui apportait la 
grande majorité de la population 
camerounaise. Le régime allait 
le faire payer à l’une et à l’autre. 
Cité dans le livre Main basse sur 
le Cameroun, le correspondant 
de l’agence Reuters, Charles Van 
de Lanoitte, témoignait : « J’ai été 
écœuré par les abus innombrables 
d’un vrai régime de Gestapo qui 
s’est rapidement instauré après 
l’indépendance […] . Certaines 
nuits, on entendait là des hurle-
ments de damnés ; le jour, des ca-
mions montaient la route, char-
gés d’hommes enchaînés ; la nuit, 
vers 3 heures du matin, c’étaient 
les pétarades et les grincements 

8	 Thomas Deltombe, Manuel Domergue, Jacob Tatsitsa, La guerre au Cameroun, La Découverte, 2016.
9	 Sur ce sujet, on peut lire : « Les déboires de l’impérialisme français dans ses anciennes colonies d’Afrique », Lutte de 

classe n°231, avril 2023.

du camion militaire qui allait au 
cimetière, où une équipe de pri-
sonniers enterrait les corps, nus 
et sanglants, des malheureux qui 
avaient été torturés à mort, et 
parfois respiraient encore […]. 
De cruelles représailles ont été 
souvent exercées aussi contre de 
pauvres villageois. L’armée arri-
vait et leur disait : “Vous avez aidé 
les rebelles, vous allez voir ce qu’il 
en coûte…”, et c’était la razzia, les 
filles violées, les enfants battus, les 
femmes mises nues et fouettées. » 
Le 15 janvier 1971, le dernier di-
rigeant de l’UPC encore en vie, 
Ernest Ouandié, fut exécuté par 
le régime, après avoir été capturé 
dans le maquis. Trois semaines 
plus tard, le président français 
Georges Pompidou rendit visite 
à Ahidjo, témoignant de son sou-
tien sans faille.

Le Cameroun devint ainsi un 
pilier pour l’impérialisme fran-
çais en Afrique, assurant les 
bénéfices de ses capitalistes y 
ayant des intérêts. L’exploitation 

du pétrole du Cameroun com-
mença en 1977 par la compa-
gnie française Elf, ancêtre de 
TotalEnergies. En 1982, avec la 
gauche au pouvoir, Mitterrand 
manœuvra pour écarter du pou-
voir Ahidjo, réputé trop proche 
de la droite française. Mitterrand 
était aussi obsédé par la crainte 
que la France perde son influence 
au profit des Anglo-Saxons. Paul 
Biya, Premier ministre d’Ahidjo 
depuis 1975, le remplaça, grâce 
notamment à l’appui d’Elf, dont 
le PDG de 1989 à 1993, Loïk Le 
Floch-Prigent, dira que « le pré-
sident Biya n’a pris le pouvoir 
qu’avec le soutien d’Elf pour conte-
nir la communauté anglophone 
de ce pays » 8. Quarante-trois ans 
plus tard, Paul Biya est toujours à 
la tête du pays. C’est pour lui per-
mettre de s’y maintenir encore 
que Macron, représentant d’un 
impérialisme français affaibli et 
contesté en Afrique 9, se livre à 
un exercice de fausse repentance.

8 septembre 2025

Des romans qui montrent 
l’engagement de la population, des 
femmes, des travailleurs et des 
petits paysans dans la lutte pour 
l’indépendance... et les exactions 
massives de l’armée française pour 
les terroriser.

Partout les travailleurs sont indispensables : 
ici en 2017, dans une brasserie Boissons du 

Cameroun, propriété des Castel. Cette famille 
bourgeoise française contrôle une large 

partie de la production et de la distribution de 
boissons en Afrique francophone.
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Léon Trotsky,  
Les Questions du mode de vie

Le livre de Trotsky, qui vient d’être réédité dans une version revue et augmentée 1, aborde un as-
pect peu connu du combat des bolcheviks après la prise du pouvoir en octobre 1917. Lorsque la 
vague révolutionnaire reflue en Europe à partir de 1921, ils ne se bornent pas à œuvrer pour que 
se lèvent de nouvelles révolutions ailleurs. Tout en sachant que le destin de la Russie des soviets 
et celui de la révolution mondiale ne font qu’un, ils entreprennent non seulement d’améliorer le 
sort des masses laborieuses de Russie, mais d’en reconstruire le mode de vie, et pour cela d’en 
élever le niveau culturel, dans la perspective de la société socialiste à venir.

1	 Les Questions du mode de vie, éditions Les bons caractères, 219 pages, 13 euros.
2	 Il comporte une profusion d’articles, discours et interventions, la plupart jamais traduits, même si l’on prend en 

compte la partie connue sous le nom de Littérature et révolution.

Avant même la fin de la guerre 
civile (1918-1922), que la bour-
geoisie avait imposée au pouvoir 
soviétique, Lénine avait insis-
té sur l’urgence d’entreprendre 
une « révolution culturel le ». 
S’attaquer à des mentalités, des 
mœurs, une arr iérat ion que 
des siècles de barbarie tsariste 
avaient ancrées dans les us et 
coutumes, c’était prolonger la 
révolution politique et sociale 
qui avait donné le pouvoir aux 
masses laborieuses et exproprié 
les classes exploiteuses.

Ainsi, expliquait Lénine : « Le 
socialisme ne pourra prendre 
forme et se consolider que lorsque 
la classe ouvrière aura appris à 
gouverner. […] Sans cela, le socia-
lisme demeurera une pieuse as-
piration. » Alors : « Pour rénover 
notre appareil d’État [issu du tsa-
risme avec toutes ses tares], nous 
devons à tout prix nous assigner 
la tâche que voici : premièrement, 
nous instruire ; deuxièmement, 
nous instruire encore ; troisième-
ment, nous instruire toujours. »

Cet te nouvel le révolut ion 
avait une importance vitale pour 
l’État ouvrier. Encerclé par l’im-
périalisme, i l voyait en outre 

croître au sein de son appareil 
d’État – danger que Lénine avait 
très tôt pressenti – une caste de 
bureaucrates qui allait mettre à 
profit l’arriération des masses, 
leur épuisement après sept an-
nées de guerre mondiale puis ci-
vile, pour s’installer au pouvoir.

Il ne faut donc pas s’étonner 
que le tome 21 des Œuvres de 
Trotsky en russe, paru en fé-
vrier 1927 et qui inclut la troi-
sième édition des Questions du 
mode de vie, s’intitule L’Époque 
de la lutte pour la culture et ses 
tâches 2. Ce sera le dernier tome 
de Trotsky publié en URSS, car le 
stalinisme va interdire ses écrits, 
emprisonner des mi l l iers de 
communistes fidèles à Octobre, 
et liquider le parti de Lénine, son 
œuvre et ses militants.

En juillet 1923, lorsque paraît 
la première édition des Questions 
du mode de vie, Trotsky consi-
dérait qu’il « manquait dans la 
bibliothèque du parti une petite 
brochure qui, sous la forme la 
plus populaire, montrerait à l’ou-
vrier et au paysan moyen le lien 
qui unit certains faits et certains 
phénomènes de notre époque de 
transition [entre le capitalisme 

et le socialisme] et qui, tout en 
indiquant une juste perspec -
tive, servirait pour l’éducation 
communiste ».

Pour donner le contenu le plus 
concret à cette entreprise, il va 
réunir des dizaines d’organisa-
teurs du parti dans les usines 
de la capita le. « La réunion , 

« La connaissance brisera les chaînes 
de l’esclavage », affiche de 1920.
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dit-il, dépassa immédiatement les 
limites du projet initial. Les pro-
blèmes relatifs à la famille et au 
mode de vie passionnèrent tous les 
participants. Au cours des trois 
séances [on a] en partie mis au 
jour les différents aspects de la vie 
ouvrière à une époque de transi-
tion, ainsi que nos moyens d’ac-
tion sur le mode de vie ouvrier. »

Les interventions qu’y ont 
faites ces ouvriers et ouvrières 
com mu n i s tes  sont  pas s ion-
nantes. I l en ressort l’ image 
d’une société traversée par de 
multiples contradictions, d’un 
pays qui a fait la révolution, mais 
dont la population et la classe 
ouvrière croulent encore sous 
le poids du passé. Trotsky va se 
servir de ce matériau d’une ri-
chesse inouïe pour indiquer ce 
qui change dans le quotidien des 
masses. Il montre aussi sans fard 
tout ce qui tire en arrière, repro-
chant ici à des militants d’exagé-
rer la signification de certains 
progrès, là d’accepter de fournir 
aux lecteurs des journaux mal 
écrits et imprimés que les ou-
vriers ne peuvent comprendre. 
Ailleurs, il montre comment un 
certain laisser-aller du langage 
non seulement ref lète l’époque 
où les aristocrates maintenaient 
des mil l ions de paysans dans 
la crasse matérielle et morale, 
mais freine l’alphabétisation 
et l ’acquisit ion de nouvel les 
connaissances.

Trotsky souligne que les rap-
ports sociaux issus de la révolu-
tion, la propriété collectivisée et 
la planification fournissent des 
leviers pour changer les choses, 
pour combler des retards, voire 
dépasser sur certains plans les 
pays développés.

Mais i l ne laisse pas dans 
l’ombre ce qui a pu s’aggraver 
dans la situation des classes la-
borieuses après 1917, et parfois, 
même si cela semble paradoxal, 
en relation directe avec des avan-
cées permises par la révolution. 
Tel est le cas des relations dans 
les familles, dans les couples. Sur 
un plan juridique, la femme est 
devenue l’égale de l’homme. Elle 
a les mêmes droits que lui, elle 
peut voter et se faire élire, le ma-
riage n’est plus qu’une formalité, 
le divorce aussi. La loi protège la 
mère et ses enfants, qu’elle soit 
mariée ou pas et qu’i ls soient 
nés d’une « union enregistrée » 

(un mariage) ou d’une union de 
fait. C’est là un bouleversement 
du cadre de vie familial tradi-
tionnel, et cela ne va pas, même 
dans le parti, sans des réticences 
qui s’expriment au grand jour. 
Et puis, leurs nouveaux droits 
ne sont pas vus par toutes les 
femmes comme des progrès, 
parce qu’on n’a pas encore mis 
en place les moyens matériels 
col lectifs – cantines, crèches, 
blanchisseries… – qui leur per-
mettraient de s’arracher à l’escla-
vage domestique.

C’est au début de l’été 1923, 
alors qu’il est éloigné de Mos-
cou par une maladie qu’il soigne 
dans le Caucase, que Trotsky 
écrit presque chaque jour un ar-
ticle pour le quotidien du parti, 
la Pravda, où il traite de la re-
construction indispensable de la 
vie quotidienne des masses. Les 
sujets traités sont nombreux et 
variés : la protection maternelle 
et infantile, le rôle du cinéma, 
les bouleversements du cadre 
familial, les préjugés religieux, 
la politesse et la propreté, la fa-
mille et les traditions, l’usage du 
« tu » et du « vous » et ce qu’ils 
recouvrent, l’attention à porter 
aux détails, etc.

En outre, Trotsky aborde de 
nouveaux problèmes, et non des 
moindres, qui surgissent dans 
la société soviétique. Le parti 
communiste y est au pouvoir, et 
pourtant on voit s’y renforcer des 
modèles de comportement véhi-
culés par l’ennemi de classe. C’est 
le cas avec le regain de vigueur 
de la bourgeoisie que permet la 
NEP. Cette Nouvelle politique 
économique, lancée en 1921 sous 
le contrôle du parti pour réani-
mer l’économie en y injectant 
des doses de profit, a entraîné 
une différenciation sociale à la 
ville et à la campagne. Partout, 
nepmen et koulaks prospèrent en 
tendant à imposer leur morale de 
profiteurs. Avec la bureaucratie 
qui prolifère, ces nouveaux bour-
geois sont les relais et agents des 
pressions de l’environnement 
impérialiste sur une URSS isolée, 
pauvre et arriérée. C’est aussi 
pour lutter contre cette menace, 
explique Trotsky, qu’il faut à tout 
prix lutter pour élever le niveau 
culturel des masses, ainsi que 
des membres de base du par-
ti, qui s’est fortement agrandi 
depuis Octobre 1917, sans que 

ces nouveaux adhérents aient 
la même compréhension que les 
« vieux bolcheviks » des objectifs 
politiques et de classe du nou-
veau pouvoir.

Ou la société soviétique allait 
élever son niveau d’éducation, de 
culture, son mode de vie, et gar-
derait le cap dans la perspective 
d’une nouvelle marée montante 
de la révolution mondiale, ou elle 
se ferait tirer en arrière par les 
forces de la nouvelle bourgeoisie 
et de la bureaucratie, donc de 
l’ordre impérialiste mondial. Il 
n’y avait pas d’alternative.

Cette idée, qui est contenue 
dans la théorie de la révolution 
permanente, parcourt et éclaire 
tout ce livre. La révolution, même 
subissant un recul – et il sera bien 
plus long que Trotsky ne pouvait 
l’imaginer – reprendra tôt ou 
tard sa marche en avant, il faut 
s’y préparer et la préparer. Cette 
conviction est le fil conducteur 
de cet ouvrage, passionnant dans 
ce qu’il fait découvrir du combat 
d’alors des bolcheviks et enthou-
siasmant quand Trotsky évoque, 
au présent et non pas comme 
une utopie, ce que pourra être 
une société socialiste, de quels 
immenses progrès individuels 
et collectifs elle s’accompagnera, 
qui porteront l’humanité à des 
hauteurs encore insoupçonnées.

28 août 2025

« Plus un seul illettré pour le  
10e anniversaire de la révolution 

d’Octobre »,  
affiche de 1924.
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Les autres publications de Lutte ouvrière
L’hebdomadaire

Les exposés du
Cercle Léon Trotsky

Notre hebdomadaire défend 
un point de vue de classe sur 
toute l’actualité politique, 
économique, sociale, nationale 
et internationale. Nous y 
publions les articles de nos 
correspondants d’entreprise 
sur les luttes, les grèves et 
l’actualité sociale en général. 
Prix : 1,50 €.

Lutte ouvrière organise régulièrement à 
Paris des réunions du Cercle Léon Trotsky, 
au cours desquelles sont exposées ses 
positions sur de nombreuses questions 
politiques du passé et du présent. Ces 
exposés sont édités sous forme de 
brochures, dont la liste complète est 
disponible sur le site de Lutte ouvrière 
à l’adresse : 
www.lutte-ouvriere.org/publications/CLT.Le
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Maghreb :Maghreb :
les peuples  les peuples  
face à l’impérialisme  face à l’impérialisme  
et à leurs propres et à leurs propres 
dirigeantsdirigeants

ISSN 0764-1656

Toutes les brochures sont à commander sur la page : 
www.lutte-ouvriere.org/publications/commander

Les éditions Les bons caractères publient des romans 
historiques et sociaux, des témoignages et des 
ouvrages théoriques qui contribuent à la défense des 
idées progressistes, laïques, sociales, antiracistes et 
antixénophobes. 
Catalogue et commandes sur le site 
lesbonscaracteres.com
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ET NOTRE DRAPEAU  
EST ROUGE

L’autobiographie d’Oskar Hippe (1900-1990) offre le témoignage rare d’un 
ouvrier ayant qui a traversé en militant le 20e siècle si bouleversé dans 
l’histoire allemande.
Douzième enfant d’une famille ouvrière, Hippe grandit dans le milieu du 
parti social-démocrate, grand parti ouvrier et qui se réclame du marxisme. 
Il s’engage tôt politiquement, participe aux manifestations contre la guerre 
puis à la révolution qui renverse l’Empire. Il contribue à la fondation du Parti 
communiste allemand puis à la grève générale contre le putsch de Kapp, 
affronte les échecs successifs de la Révolution allemande. 
À la fin des années 1920, rejetant l’évolution stalinienne et pour rester fidèle à 
ses idéaux, il rejoint l’Opposition de gauche (trotskyste). Resté en Allemagne 
sous la dictature nazie, il milite clandestinement, endure la prison et la torture. 
Après 1945, dans les ruines de Berlin, Hippe poursuit son activité et fait à 
nouveau face à la répression et à la prison : en RDA cette fois, de la part des 
staliniens , celles des staliniens au pouvoir en RDA. 
Malgré toutes les épreuves : guerres, contre-révolution, chômage, dictatures, 
emprisonnement… il n’abandonnera il ne renonça jamais ni à ses convictions 
ni à son activité.
Publié en Allemagne en 1979, cet ouvrage avait été traduit et édité en français 
par les éditions de la Brèche en 1985. Il était épuisé depuis longtemps.
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21 € ttc Illustration de couverture : 
Manifestation de civils et de soldats à Berlin sur Unter den Linden, le 
9 novembre 1918. En tête, au centre, un marin brandit un drapeau rouge.  
Une lettre de lecteur adressée au journal est-allemand Neues Deutschland a révélé 
l’identité de ce marin : Johann Marx, né le 16 février 1889 à Prostoni/Bohmen,  
mort le 15 décembre 1960 à Arnstadt/Thuringe. Photo des frères Haeckel.

Souvenirs de six décennies  
dans le mouvement ouvrier allemand

Souvenirs de six décennies  
dans le mouvement ouvrier allemand

Les luttes  Les luttes  
de la classe de la classe 

ouvrière  ouvrière  
pour son pour son 

indépendance indépendance 
politiquepolitique

Supplément au n° 2858 de Lutte ouvrière 
BP 20029 – 93501 Pantin Cedex 
http://www.lutte-ouvriere.org 
Prix : 15 euros

Directeur de la publication : Michel Rodinson 
Commission paritaire des publications n° 1024 C 85576 
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Les Questions du mode de vie
Léon Trotsky

Collection Classiques – 13 €

À travers la Révolution russe

Albert Rhys Williams 
Collection Témoignages – 16 €

Les Origines de 
l’internationalisme ouvrier 
De la Ligue des communistes à la 

Première Internationale

Christian Gasquet
Collection Éclairage – 8,20 €

Et notre drapeau est rouge
Oskar Hippe 

Collection Témoignages- 22 €

Le journal

d’Arlette Laguiller
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Le 10 septembre et après... Le 10 septembre et après... 

Les travailleurs Les travailleurs 
ne doivent compter ne doivent compter 
que sur eux-mêmesque sur eux-mêmes

La journée La journée 
du 10 septembredu 10 septembre

Pages 12 et 13

MatignonMatignon
Jeu de chaises 
musicales

Pages 2 et 3

Ukraine-RussieUkraine-Russie
La guerre 
n’en finit pas

Page 16

Montpellier, place de la Comédie, le 10 septembre. G
A

B
RI

EL
 B

O
U

YS
 A

FP

Maghreb : les peuples face à l’impérialisme et à leurs 
propres dirigeants 
n° 181, 10 mai 2025 – 3 €

De Mayotte à la Nouvelle-Calédonie,  
l’impérialisme français contre les peuples 
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ouvrière 
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Les ravages du capitalisme dans le monde du travail 
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autres pays 15 €
Correspondance : 
Das rote Tuch, 
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http://www.bund-revolutionaerer-arbeiter.org

BELGIQUE

Lutte ouvrière
Arbeidersstrijd

communiste trotskiste

communistisch trotskistisch

Lutte ouvrière — Arbeidersstrijd
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BP 54, rue de la Clef 
7000 MONS — BELGIQUE 
http://www.lutte-ouvriere.be et 
http://www.arbeidersstrijd.be
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MARTINIQUE

Bimensuel trotskyste
Abonnement un an : Pli fermé : 30,50 € — 
Pli ouvert : 23 €
Guadeloupe : 
Combat ouvrier — Philippe Anaïs 
1111 Rés. Matéliane, l’Aiguille — 
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Martinique : 
Combat Ouvrier – Louis Maugée 
BP 821 — 97258 FORT-DE-FRANCE 
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http://www.combat-ouvrier.com

HAÏTI

Mensuel révolutionnaire 
internationaliste publié par 
l’Organisation des travailleurs 
révolutionnaires (UCI)
BP 2074 — PORT-AU-PRINCE — HAÏTI
e-mail : vdtravailleurs@yahoo.fr

ITALIE

Mensuel du Cercle ouvrier 
communiste
via Ippolito Nievo 32-57100 LIVORNO — 
ITALIE
Abonnement 1 an : 12 €
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e-mail : l.internazionale@tin.it
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Sınıf Mücadelesi (Lutte de classe)
Mensuel trotskyste
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GRANDE-BRETAGNE
http://www.sinifmucadelesi.net

AFRIQUE

Mensuel trotskyste publié par l’Union 
africaine des travailleurs communistes 
internationalistes
Lutte ouvrière – PAT 
BP 20029 – 93501 Pantin Cedex
http://www.uatci.org
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